
                                     
Campagne nationale « La Force du public. Ensemble, on fait école » 

Déclaration de Lomé 2026 

Lomé, Togo – 07 août 2026 
Nous, Fédération des Syndicats de l’Education National (FESEN), 
composée de dix syndicats de base œuvrant dans le secteur de 
l’Education Nationale, membre de l’Internationale de l’Éducation, 
réunie à Lomé du 06 au 07 août 2026 dans le cadre du lancement de 
la campagne nationale en faveur du renforcement du financement de 
l’Ecole publique, 

avec nos sections préfectorales et communales et en présence des 
invités des syndicats partenaires, des institutions nationales et 
internationales partenaires et des représentations ministérielle et 
parlementaire du Togo, 

déclarons ce qui suit : 

1. Adhérant à la campagne mondiale sur le financement de l’école 
publique initiée par l’Internationale de l’Education, la Voix Mondiale 
des Enseignantes et des Enseignants ; 

2. Constatant le sous-financement de l’éducation publique qui est 
devenu chronique dans plusieurs pays africains et en deçà des seuils 
internationaux de 6 % du PIB et 20 % du budget national ; 

3. Remarquant la détérioration des conditions salariales et 
professionnelles des enseignant.e.s et du personnel de soutien à 
l’éducation ; 

4. Témoins d’un besoin urgent de plus de personnel éducatif face à 
la pénurie croissante, aggravée par le sous-investissement, la 
surcharge de travail et le manque d’attractivité de la profession ; 

5. Inquiets de la progression rapide de la privatisation et de la 
marchandisation de l’éducation ; 



6. Rappelant que l’éducation est un droit humain fondamental et un 
bien public, et que les gouvernements ont la responsabilité première 
d’en garantir l’accès et la qualité ; 

7. Réaffirmant que les syndicats de l’éducation sont des acteurs 
essentiels du dialogue social, de la négociation collective et du 
plaidoyer démocratique ; 

8. Soulignant que la FESEN représente une organisation apolitique 
et sociale incontournable dans le système éducatif togolais qui 
apporte son appui significatif dans la formation du personnel de 
l’éducation dans les écoles, le renforcement des capacités 
syndicales, le leadership et la participation démocratique des 
enseignant.e.s et du personnel de soutien à l’éducation; 

9. Considérant que la FESEN permet d’ancrer les revendications 
dans les réalités locales et de structurer la remontée des enjeux vers 
les instances nationales ; 

10. Convaincus de la complémentarité stratégique entre FESEN et la 
campagne « La Force du public ! Ensemble on fait école » ; 

11. Réaffirmant l’importance de la mise en œuvre des 
recommandations du Groupe de haut niveau des Nations Unies sur 
la profession enseignante ; 

12. Mus par l’importance de l’analyse des résultats de recherche 
commanditée par la FESEN sur la portée du financement de l’école 
publique au Togo, de la nécessité de la prise en compte de la vision 
du personnel de l’éducation face à ces données, et du rôle central 
des syndicats dans le partage et la mise en lumière des réalités 
éducatives propres à chaque pays ; 

13. Espérant la pleine mise en œuvre de la Stratégie continentale de 
l’Union africaine pour l’éducation en Afrique (CESA 2026-2035) ; 

Nous exhortons le gouvernement togolais à : 
14. Mettre en œuvre les recommandations du panel de haut niveau 
de l’ONU sur la profession enseignante, et par conséquent à : 

 respecter ou dépasser les critères internationaux de 
financement de l’éducation ; 



 investir prioritairement dans l’école publique, les 
enseignant.e.s, le personnel de soutien et les infrastructures 
scolaires ; 

 renforcer des mécanismes institutionnalisés de dialogue social 
avec les syndicats de l’éducation en général et la FESEN en 
particulier. 

Nous encourageons également 
15. Le Gouvernement togolais dans son ensemble à intégrer 
pleinement les enjeux de financement de l’école publique dans 
l’élaboration de son budget annuel ; 

16. Le ministère de l’économie et des finances en particulier à 
accorder priorité à l’exécution des lignes urgentes de financement 
des activités de l’éducation dans les écoles et services d’impulsion 
de la politique éducative 

17. L’Assemblée Nationale togolaise à intégrer activement les 
analyses, les résultats et les recommandations de la recherche dans 
l’élaboration d’une nouvelle politique éducation plus orientée sur le 
financement accru de l’éducation nationale ; 

18. Les institutions financières internationales à mettre fin aux 
politiques d’austérité limitant l’investissement en éducation ; 

19. L’administration décentralisée du territoire à mettre dans leurs 
plans annuels des projets de renforcement de l’école publique dans 
leurs ressorts communaux et régionaux. 

Nous nous engageons à : 
20. Maintenir et intensifier le rôle de veille de la FESEN dans le 
développement et le renforcement de l’école publique au Togo ; 

21. Développer des plans nationaux alignés sur la campagne La 
Force du Public ; 

22. Produire et partager des données nationales sur le financement 
et les conditions de travail ; 



23. Intensifier la coopération intersyndicale entre la FESEN et l’IE 
ainsi qu’avec d’autres partenaires syndicaux pour faire avancer la 
situation de l’école publique au Togo et dans le monde entier ; 

24. Présenter les résultats et conclusions de la recherche sur le 
financement de l’école publique initiée par la FESEN avec l’appui 
technique et financier de l’IE : 

 aux autorités en charge de l’éducation et des finances ; 
 aux parlementaires de notre pays, impliqués dans l’élaboration 

des textes de lois et dans le contrôle de l’action 
gouvernementale ; 

 aux partenaires non-gouvernementaux, nationaux et 
internationaux, qui apportent leurs appuis multiformes dans le 
renforcement de l’éducation inclusive de qualité ; 

 à l’administration décentralisée du territoire pour leur mission 
d’appui à l’école publique dans leur ressort territorial respectif. 

 


